


































ANNEXE 1



Règlement budgétaire et financier du 

Centre de Gestion 

des Pyrénées-Atlantiques 

Le Centre de Gestion a fait le choix d’appliquer de manière anticipée la nouvelle instruction budgétaire et 

comptable M57 au 1er janvier 2023.  

A cette date, puis lors de chaque renouvellement des membres de Conseil d’Administration, le Centre de 

Gestion doit se doter d’un règlement budgétaire et financier valable pour la durée de la mandature, avant le 

vote de la première délibération budgétaire qui suit le renouvellement.  

Ce règlement budgétaire et financier a pour objet de décrire les procédures applicables au Centre de Gestion, 

de rappeler les normes et de créer un référentiel commun.  
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1. Le cadre budgétaire  

 
A. La présentation et vote du budget  

 
Le budget du Centre de Gestion est voté par nature.  

 

Par principe, lorsque le budget est voté par nature (c’est-à-dire que les dépenses et recettes sont classées 

selon la nature de l’objet et non en fonction de sa destination), il doit être assorti d’une présentation par 

fonction. Cependant, compte tenu des missions spécifiques d’un centre de gestion par rapport à une 

commune, la présentation par fonction n’a pas lieu d’être. 

 

Les crédits budgétaires font l’objet de regroupement au sein d’enveloppes financières globales appelées 

chapitres. Ils sont déclinés dans le plan comptable par nature au niveau le plus fin et sont appelés articles.  

 

La section d’investissement peut comprendre des chapitres intitulés « opération d’équipement ». Il s’agit d’un 

ensemble d’acquisitions d’immobilisations, de travaux sur immobilisations et de frais d’études y afférents, 

aboutissant à la réalisation d’un ouvrage ou de plusieurs ouvrages de même nature. Ces opérations peuvent 

également comporter des subventions d’équipement versées. 

Le budget du Centre de Gestion est voté :  

• Pour la section de fonctionnement : par chapitre  

• Pour la section d’investissement : avec des chapitres « opération d’équipement » sans vote formel 

sur chacun des chapitres. 

 

Lorsque le budget est voté au chapitre, l’assemblée délibérante a la possibilité de spécialiser un ou plusieurs 

articles pour lesquels il est alors impossible de faire de virement de crédits en l’absence de délibération.  

Le budget du Centre de Gestion ne comprend pas d’articles spécialisés.  

 

 

Si l’assemblée délibérante l’autorise à l’occasion du vote du budget, dans les limites qu’elle fixe, l’exécutif peut 

procéder à des mouvements de crédits de chapitre à chapitre (hors dépenses de personnel), au sein de la 

section d’investissement et de la section de fonctionnement, dans la limite de 7,5% des dépenses réelles de 

chacune de ces sections. Ces virements de crédits font l’objet d’une décision expresse du Président qui doit 

être transmise au contrôle de légalité. Cette décision doit également être notifiée au comptable.  

Le Conseil d’Administration autorise le Président à procéder à des mouvements de crédits de chapitre à 

chapitre (hors dépenses de personnel), au sein de la section d’investissement et de la section de 

fonctionnement, dans la limite de 7,5% des dépenses réelles de chacune de ces sections.  

Le Président informera le Conseil d’Administration de ces mouvements de crédits lors de sa plus proche 

séance.  

 

B. Le calendrier budgétaire  

 
L’examen du budget doit être précédé d’un débat de l’assemblée délibérante sur les orientations budgétaires 

dans les deux mois qui précèdent le vote du budget. Ce débat doit s’effectuer sur la base d’un rapport sur les 

orientations budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés, la structure et l’évolution des dépenses et 

des effectifs ainsi que sur la structure et la gestion de la dette.  

 

Le budget est dit primitif dans la mesure où il peut connaître des ajustements tout au long de l’exercice. En 

effet, il peut être modifié par un budget supplémentaire et/ou des décisions modificatives.  
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Le Centre de Gestion devant communiquer aux collectivités affiliées les taux de cotisations de l’année N 

avant le 30 novembre de l’année N-1, le Centre de Gestion vote son budget primitif N avant le 31 décembre 

N-1. 

 

Le budget supplémentaire est l’acte d’ajustement et de report permettant de retranscrire les résultats cumulés 

de l’année précédente (excédents, déficits...) dégagés par le compte administratif adopté avant le 30 juin de 

l’exercice N+1.  

 

Le budget supplémentaire doit être voté lors de la première réunion de l’assemblée délibérante qui suit le vote 

du compte administratif. Le budget supplémentaire reprend la structure du budget primitif.  

 

Les décisions modificatives (DM) correspondent à la modification des prévisions inscrites au budget primitif ou 

au budget supplémentaire. Elles peuvent être adoptées à tout moment, après le vote du budget primitif. 

  

Le vote du compte administratif arrête les résultats définitifs. Il doit intervenir avant le 30 juin.  

 

La reprise des résultats a habituellement lieu après le vote du compte administratif et l’affectation des 

résultats. Cependant, il est possible de reprendre les résultats avant l’arrêt du compte de gestion et l’adoption 

du compte administratif sur la base d’estimations, à condition toutefois que la reprise anticipée intervienne 

après la fin de la journée complémentaire et avant la date limite de vote du budget.  

 

Les différents éléments faisant l’objet de cette procédure doivent obligatoirement être repris (ou affectés) 

dans leur totalité. Il ne peut y avoir de reprise partielle.  

 

La reprise anticipée doit être justifiée par une fiche de calcul du résultat prévisionnel établie par l’ordonnateur 

et attestée par le comptable, accompagnée soit du compte de gestion, s’il a pu être établi à cette date, soit 

d’une balance et d’un tableau des résultats de l’exécution du budget visé par le comptable. Ces documents 

doivent être accompagnés de l’état des restes à réaliser au 31 décembre.  

 

Compte tenu de la spécificité de son calendrier budgétaire, le Centre de Gestion n’applique pas la reprise 

anticipée de résultats. 

 

C. Les provisions  

 
Une provision doit être constatée :  

• S’il existe, à la clôture de l’exercice, un risque découlant d’une obligation légale, règlementaire, 

conventionnelle ou reconnue par l’entité  

• S’il est probable ou certain à la date d’établissement des comptes qu’elle provoquera une sortie de 

ressources au bénéfice de tiers sans contrepartie équivalente de celui-ci 

• Si cette sortie de ressources peut être estimée de manière fiable 

 

Une provision doit être reprise :  

• Intégralement, quand l’entité n’a plus d’obligation ou quand il n’est plus probable que cette obligation 

entrainera une sortie de ressources sans contrepartie au moins équivalente de la part du tiers  

• Partiellement, en cas d’évaluation à la baisse du risque existant à la clôture de l’exercice  

 

Une provision doit être complétée d’une dotation complémentaire quand le risque ou la charge initialement 

évaluée connait une augmentation du fait d’évènements nouveaux.  

 

Le Centre de Gestion a mis en place la provision pour créance douteuse et en cas de contentieux. 
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Le Centre de Gestion applique le système des provisions semi-budgétaires. Cela signifie que la constitution 

de la provision se traduit par une véritable mise en réserve de la somme.  

 

D. La pluriannualité (le cas échéant) 

 
Elle peut prendre deux formes : les autorisations de programmes (en investissement) et les autorisations 

d’engagement (en fonctionnement). Il s’agit là de la limite supérieure des dépenses pouvant être engagées 

pluriannuellement. Elles sont déclinées en crédits de paiement annuels.  

 

Les autorisations de programme (AP) correspondent à des dépenses à caractère pluriannuel se rapportant à 

une immobilisation ou à un ensemble d’immobilisations déterminées, acquises ou réalisées par l’entité, ou 

encore à des subventions d’équipement versées à des tiers.  

 

Les AP sont définies comme la limite supérieure des dépenses pouvant être engagées pour le financement des 

investissements. Elles demeurent valables sans limitation de durée, jusqu’à ce qu’il soit procédé à leur 

annulation. Elles peuvent être révisées.  

 

Les autorisations d’engagement (AE) sont réservées aux seules dépenses résultant de conventions, de 

délibérations ou de décisions au titre desquelles l’entité s’engage, au-delà d’un exercice budgétaire, dans le 

cadre de l’exercice de ses compétences, à verser une subvention, une participation ou une rémunération à un 

tiers, à l’exclusion des frais de personnel.  

 

Elles constituent la limite supérieure des dépenses qui peuvent être engagées pour le financement des 

dépenses de fonctionnement précitées. Elles demeurent valables sans limitation de durée, jusqu’à ce qu’il soit 

procédé à leur annulation. Elles peuvent être révisées.  

 

Les crédits de paiement (CP) correspondent à la limite supérieure des dépenses pouvant être ordonnancées 

ou payées pendant l’année, pour la couverture des engagements contractés dans le cadre des AP 

correspondantes.  

 

Des AP/AE de « dépenses imprévues » peuvent être votées par l’assemblée pour faire face à des événements 

imprévus en section d’investissement ou de fonctionnement dans la limite de 2% des dépenses réelles de la 

section concernée. Ces mouvements sont pris en compte dans le plafond des 7,5% des dépenses réelles de la 

section limitant les mouvements de crédits de chapitre à chapitre.  

 

En cas d’événement imprévu, le l’Assemblée délibérante peut affecter ces AP à des opérations 

d’investissement ou des dépenses de fonctionnement rendues nécessaires par cet événement. En l’absence 

d’engagement, constaté à la fin de l’exercice, l’AP est obligatoirement annulée à la fin de l’exercice.  

 

Lorsque des autorisations de programme ou d’engagement sont votées, une annexe du compte administratif 

permet de suivre leur avancement.  

 

E. La comptabilité d’engagement 

 
L’engagement se décompose en un engagement comptable et un engagement juridique.  

L’engagement comptable représente la réservation des crédits à la dépense.  

L’engagement juridique constate l’obligation de payer : il correspond à la définition donnée à l’article 30 du 

décret du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique. Cette obligation résulte 

notamment d’un contrat, d’un marché, d’une convention, d’une lettre de commande, d’un acte de vente, 

d’une délibération.  
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La tenue de la comptabilité d’engagement permet éventuellement de procéder au rattachement des charges 

et des produits en section de fonctionnement et d’établir l’état des restes à réaliser en section 

d’investissement.  

 

Développement des pratiques du Centre de Gestion  

L’engagement comptable peut être ponctuel ou provisionnel. Il précède ou est concomitant à l’engagement 

juridique.  

La dépense peut faire l’objet d’un engagement provisionnel au début de l’exercice lorsque certaines 

dépenses peuvent faire l’objet d’une estimation. Il n’est pas alors nécessaire d’attendre le moment du 

paiement effectif de la dépense pour constater l’engagement puisque l’obligation de payer existe dès le 1er 

janvier.  

Les engagements ponctuels concernent les autres dépenses, pour lesquelles l’obligation de payer intervient 

en cours d’année : nouveaux contrats ou marchés, dépenses ponctuelles non formalisées dans un document 

contractuel.  

L’engagement est constaté au niveau de l’article. Le suivi et le contrôle de la consommation des crédits 

s’effectuent, quant à eux, au niveau retenu par le Conseil d’Administration : chapitre et opération.  

Dès que la décision est prise de procéder à une dépense, et/ou formalisée par un bon de commande, un 

marché ou tout autre acte de l’entité, le montant prévisionnel de la dépense est inscrit dans les engagements 

comptables.  

 

F. Le rattachement des charges et des produits à l’exercice en fonctionnement  
 

Le rattachement des charges et des produits à l’exercice auquel ils se rapportent est effectué en application 

du principe d’indépendance des exercices. Il vise à faire apparaitre dans le résultat d’un exercice donné les 

charges qui s’y rapportent, et tous les produits correspondant à des droits acquis au cours de l’exercice 

considéré qui n’ont pu être comptabilisés en raison, notamment de la non réception par l’ordonnateur de la 

pièce justificative.  

 

Le rattachement des charges comme pour toute émission de mandat, implique l’inscription de crédits au 

budget.  

 

Le principe peut faire l’objet d’aménagements lorsque les charges ou les recettes à rattacher ne sont pas 

susceptibles d’avoir une incidence significative sur le résultat de l’exercice. Toutefois, il importe de conserver 

chaque année une procédure identique pour ne pas nuire à la lisibilité des comptes.  

Les charges et les produits susceptibles de faire d’objet d’un rattachement au sein de la comptabilité du 

Centre de Gestion sont d’un faible montant et n’ont pas d’incidence significative sur le résultat de l’exercice. 

Ainsi, afin d’assurer une permanence des méthodes, le rattachement ne sera pas effectué lorsque la dépense 

ou le produit à rattacher est inférieur à 2 500 €. Toutefois, si la somme de ces dépenses ou de ces produits à 

rattacher est supérieure 30 000 € (soit environ 0,5 % du budget de fonctionnement), il sera procédé au 

rattachement. 

 

G. Les restes à réaliser d’investissement  

 

Les restes à réaliser (RAR) d’investissement correspondent aux dépenses engagées non mandatées et aux 

recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre de recettes au 31 décembre. Ils sont pris en 

compte pour l’affectation des résultats dans la détermination du besoin de financement de la section 

d’investissement.  

 

L’ordonnateur établit un état des restes à réaliser qu’il transmet au comptable public. L’état est également 

joint au compte administratif.  
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Les RAR doivent être repris à l’identique dans le budget. 

  

Dans un cadre pluriannuel, la constitution des RAR porte sur les crédits de paiement afférents à une 

autorisation de programme ou d’engagement votée, affectée et engagée (adossés à un engagement juridique).  

En principe, les crédits de paiement compris dans une autorisation d’engagement ou une autorisation de 

programme non engagés en fin d’exercice ont vocation à tomber. Toutefois, pour ces crédits de paiement, le 

règlement budgétaire et financier peut prévoir des reports de crédits de paiement d’une année sur l’autre.  

 
2. La gestion de l’actif  

 
A. L’entrée dans l’actif/gestion de l’inventaire  

 

Toutes les immobilisations, quelle que soit leur nature, sont inscrites à l’état de l’actif et dans l’inventaire par 

catégorie (incorporelles, corporelles et financières) dans l’ordre du plan de comptes par nature, puis dans 

l’ordre croissant des numéros d’inventaire attribués par l’ordonnateur.  

Chaque immobilisation ainsi répertoriée donne lieu aux informations suivantes :  

• Renseignements relatifs à ladite immobilisation  

• Valeur d’origine ou historique  

• Année de mise en service  

• Durée d'amortissement  

• Montant cumulé des amortissements   

• Montant cumulé des dépréciations  

• Valeur nette comptable 

 

 

B. L’amortissement (voir fiche thématique)  

 

Une immobilisation est amortissable lorsque sa durée d’utilisation est limitée (usage attendu limité dans le 

temps). 

  

L’amortissement consiste dans l’étalement, sur la durée probable d’utilisation, de la valeur du bien. Il permet 

la constatation comptable d’un amoindrissement de la valeur de l’immobilisation résultant de l’usage, du 

temps, du changement de technique ou de toute autre cause.  

Pour les biens de faible valeur, il est possible de décider d’un amortissement sur une année.  

Le Centre de Gestion fait usage de cette faculté pour les biens d’une valeur unitaire inférieure à 200 € TTC. 

 

Le calcul de l’amortissement est opéré sur la valeur toutes taxes comprises de l’immobilisation car le Centre 

de Gestion n’est pas assujetti à la TVA. 

 

L’amortissement est calculé pour chaque catégorie d’immobilisations, au prorata du temps prévisible 

d’utilisation. Il est établi un tableau d’amortissement qui sert à déterminer le montant des dotations à inscrire 

chaque année au budget. Il commence à la date de mise en service, conformément à la règle du prorata 

temporis.  

 

La règle du prorata temporis peut être aménagée pour les nouvelles immobilisations mises en service, 

notamment pour des catégories d’immobilisations faisant l’objet d’un suivi globalisé à l’inventaire (biens 

acquis par lot, petit matériel ou outillage…). Cette simplification consiste à calculer l’amortissement à partir du 

début de l’exercice suivant la date de mise en service, la dernière annuité courant jusqu’au 31 décembre de 

l’exercice même lorsque le bien est vendu en cours d’année. Les dotations aux amortissements de ces biens 
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sont ainsi calculées en annuités pleines pendant toute la période d’amortissement. La mise en œuvre de cette 

simplification fait l’objet d’une délibération listant les catégories de biens concernés.  

 

Le Centre de Gestion fait application de cette dérogation pour :  

• Les licences et logiciels 

• Le matériel informatique 

• Le mobilier 

• La téléphonie 

 

Tout plan d’amortissement commencé doit être poursuivi jusqu’à son terme, sauf fin d’utilisation du bien 

(cession, affectation, réforme, destruction). Il ne peut être modifié qu’en cas de changement significatif 

(utilisation du bien, sa nature ou sa dépréciation). La modification ne vaut que pour l’avenir.  

 

En principe, l’amortissement est linéaire (réparti de manière égale sur la durée de vie du bien) et pratiqué à 

partir de la mise en service des constructions et matériels.  

 

L’amortissement est appliqué de la même manière pour tous les actifs de même nature ayant des conditions 

d’utilisation identiques.  

 

Les durées d’amortissement retenues selon les immobilisations sont les suivantes : 

 

Nature immobilisations Durée d’amortissement en années 

Frais d’études  2 

Licences  5 

Matériels médicaux 5 

Autres installations et matériels  10 

Matériels de transport 5 

Matériels de bureau et informatique  5 

Mobilier  12 

Autres immobilisations corporelles  5 

 

 

Concernant les subventions d’équipement versées, la date de début d’amortissement de cet actif spécifique 

correspond à la date de mise en service de l’immobilisation financée chez le bénéficiaire, qu’elle ait été acquise 

ou construite. Chaque subvention d’équipement versée fait l'objet d’un plan d’amortissement spécifique. Par 

mesure de simplification, l’entité versante peut amortir la subvention d’équipement à compter de la date 

d’émission du mandat (financements d’acquisitions d’immobilisations et financements d’immobilisations dont 

la construction sur une période courte).  

 

C. La sortie de l’actif  

 

Une immobilisation est sortie de l’actif lorsque l’entité n’en a plus le contrôle ou lorsque le bien est hors 

d’usage de façon permanente.  

 

Les règles de comptabilisation sont différentes selon la forme que revêt la sortie.  

 

La sortie d’une immobilisation est toujours enregistrée en comptabilité pour la valeur nette comptable de ce 

bien, quel que soit le mode de sortie de cette immobilisation. La valeur nette est égale à la valeur historique, 

c’est-à-dire au prix d’acquisition ou de production du bien, augmenté des adjonctions et déduction faite des 

amortissements éventuellement constatés.  
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Dans tous les cas, l’ordonnateur et le comptable procèdent à la mise à jour respectivement de l’inventaire et 

de l’état de l’actif. Pour ce faire, l’ordonnateur informe le comptable de la sortie de l’immobilisation :  

• Par la voie classique des titres et des mandats lorsque l’opération est budgétaire 

• Par le biais d’un certificat administratif pour les opérations d’ordre non budgétaires  

• Les différentes modalités de sortie de l’actif sont :  

• La cession à titre onéreux  

• La cession à titre gratuit, à l’euro symbolique ou à un prix inférieur à la valeur vénale  

• Les dotations ou apports  

• Les sinistres ou destruction 

• La mise à la réforme  

 

 

3. Lexique  

 
Annualité (principe budgétaire)  

Le budget est voté chaque année pour un exercice budgétaire qui s’étend du 1er janvier au 31 décembre.  

En termes d’exécution, le budget s’exécute du 1er janvier au 31 décembre.  

Toutefois, deux dérogations existent : la journée complémentaire et les restes à réaliser.  

 

Autorisation d’engagement et crédits de paiement (AECP) :  

Cette procédure est réservée aux seules dépenses résultant de conventions, de délibérations ou de décisions 

au titre desquelles l’entité s’engage, au-delà d’un exercice budgétaire, dans le cadre de l’exercice de ses 

compétences, à verser une subvention, une participation ou une rémunération à un tiers et à l’exclusion des 

frais de personnel.  

Les autorisations d’engagement (AE) constituent la limite supérieure des dépenses qui peuvent être engagées 

pour le financement des dépenses de fonctionnement précitées. Elles demeurent valables sans limitation de 

durée, jusqu’à ce qu’il soit procédé à leur annulation. Elles peuvent être révisées.  

Les crédits de paiement (CP) constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être mandatées pendant 

l’année pour la couverture des engagements contractés dans le cadre des autorisations d’engagement 

correspondantes.  

 

Autorisation de programme et crédits de paiement (APCP) :  

Les dotations budgétaires affectées aux dépenses d’investissement peuvent prendre la forme d’autorisations 

de programme et de crédits de paiement.  

Les autorisations de programme (AP) correspondent à des dépenses à caractère pluriannuel se rapportant à 

une immobilisation ou à un ensemble d’immobilisations déterminées, acquises ou réalisées par l’entité, ou 

encore à des subventions d’équipement versées à des tiers.  

Les crédits de paiement (CP) correspondent à la limite supérieure des dépenses pouvant être ordonnancées 

ou payées pendant l’année, pour la couverture des engagements contractés dans le cadre des AP 

correspondantes.  

 

Budget :  

Acte par lequel l’entité prévoit et autorise les dépenses et les recettes de l’exercice. Il se matérialise par les 

documents sur lesquels sont indiquées les recettes prévues et les dépenses autorisées pour la période 

considérée.  

 

Budget primitif :  

Le budget est dit primitif dans la mesure où il peut connaître des ajustements tout au long de l’exercice. Il s’agit 

du premier budget voté dans l’année. Il peut être modifié par un budget supplémentaire et/ou des décisions 

modificatives  
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Budget supplémentaire :  

Il est l’acte d’ajustement et de report permettant à l’entité de retranscrire les résultats cumulés de l’année 

précédente (excédents, déficits…) dégagés par le compte administratif adopté avant le 30 juin de l’exercice 

N+1. Le budget supplémentaire doit être voté lors de la première réunion de l’assemblée délibérante qui suit 

le vote du compte administratif. Le budget supplémentaire n’a pas lieu d’être si le compte administratif est 

voté en même temps que le budget primitif. Le budget supplémentaire reprend la structure du budget primitif. 

 

 

Compte administratif :  

Le compte administratif est un document de synthèse qui présente les résultats de l'exécution du budget. Il 

compare, à cette fin les prévisions ou autorisations aux réalisations constituées par le total des émissions de 

titres de recettes et des émissions de mandats correspondant à chaque article budgétaire.  

Le compte administratif constate le solde d’exécution de la section d’investissement et le résultat de la section 

de fonctionnement, ainsi que les restes à réaliser. Il est établi à l'aide de la comptabilité administrative tenue 

par l'ordonnateur.  

 

Décision modificative :  

Elle permet la modification des prévisions inscrites au budget primitif ou au budget supplémentaire. Elle peut 

être adoptée à tout moment par délibération, après le vote du budget primitif.  

 
Engagement :  

L’engagement se décompose en un engagement comptable et un engagement juridique.  

L’engagement comptable représente la réservation des crédits à la dépense.  

L’engagement juridique constate l’obligation de payer : c’est l'acte juridique par lequel l’entité crée ou constate 

à son encontre une obligation de laquelle il résultera une dépense. L'engagement respecte l'objet et les limites 

de l'autorisation budgétaire. Cette obligation résulte notamment d’un contrat, d’un marché, d’une convention, 

d’une lettre de commande, un acte de vente, d’une délibération.  

 

Journée complémentaire :  

Faculté permettant de prolonger fictivement la journée comptable du 31 décembre N jusqu’au dernier jour de 

janvier N+1 pour l’exécution de la section de fonctionnement (relevant de l’année N) et l’exécution des 

opérations d’ordre de chacune des sections.  

 

Opération d’équipement :  

Il s’agit d’un ensemble d’acquisitions d’immobilisations, de travaux sur immobilisations et de frais d’études y 

afférents, aboutissant à la réalisation d’un ouvrage ou de plusieurs ouvrages de même nature. Cette opération 

peut également comporter des subventions d’équipement versées.  

 

Opération pour compte de tiers :  

Il s’agit soit d’opérations d’investissement sous mandat soit de travaux effectués d’office pour le compte de 

tiers.  

 

Ordonnateur :  

Il s’agit du Président du Centre de Gestion, ou de la personne déléguée par lui, qui est en charge de l’exécution 

du budget.  

 

Provisions :  

Elles sont destinées à couvrir des risques et des charges nettement précisées quant à leur objet et que des 

évènements survenus ou en cours rendent très probables. Elles sont réajustées au fur et à mesure de la 

variation des risques et éventuellement des charges. Ce réajustement est exécuté dès le plus proche acte 

budgétaire suivant la connaissance ou l’évolution du risque. Elles n’ont pas vocation à servir à la constitution 
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de réserves budgétaires, à couvrir des charges futures d’amortissement ou de renouvellement de biens, à 

financer l’augmentation future des charges annuelles récurrentes ou la diminution future de recettes 

annuelles récurrentes.  

 

Restes à réaliser :  

Les restes-à-réaliser d’investissement correspondent aux dépenses engagées non mandatées et aux recettes 

certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre de recettes au 31 décembre. En fonctionnement, ils 

correspondent aux dépenses engagées n’ayant pas donné lieu à service fait et non mandatées ou n’ayant pas 

fait l’objet d’un rattachement et aux recettes certaines au 31 décembre non mises en recouvrement ou 

rattachées.  

 

Section d’investissement :  

Elle retrace les dépenses et les recettes relatives à des opérations qui se traduisent par une modification de la 

consistance ou de la valeur du patrimoine de l’entité, ou d’un tiers bénéficiant d’une subvention de l’entité.  

 

Section de fonctionnement :  

Elle retrace les dépenses et les recettes nécessaires au fonctionnement courant des services de l’entité et les 

dépenses d’intervention au profit de tiers.  

 
Unité budgétaire (principe budgétaire) :  

L’ensemble des dépenses et des recettes du Centre de Gestion doit figurer dans un document unique. Deux 

exceptions existent : les modifications en cours d’exercice, les activités ou services publics suivis dans un 

budget annexe distinct.  

 

Universalité budgétaire (principe budgétaire) :  

Le budget doit comprendre l’ensemble des recettes et des dépenses. Cela suppose la non-contraction entre 

les dépenses et les recettes et la non-affectation d’une recette à une dépense (sauf dérogation).  

 

Virement de crédits :  

Il s’agit de mouvements d’article à article au sein d’un même chapitre.  
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ANNEXE 4 

 
PROPOSITION DE RÈGLEMENT INTÉRIEUR 

 
PREAMBULE 
 
La loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 a mis en place les centres de gestion, établissements publics 
locaux à caractère administratif, dirigés par un conseil d’administration (articles  L452-2 et L452-
22 du Code Général de la Fonction Publique). 
Le décret d’application n° 85-643 du 26 juin 1985 a décliné les règles de fonctionnement 
applicables à ces centres de gestion, et prévoit par son article 27 que le conseil d’administration 
arrête son règlement intérieur. 
 
Le présent règlement répond donc à cette obligation.  
 
 
ARTICLE 1er : Le présent règlement intérieur a pour objectif de préciser certaines dispositions 
relatives au fonctionnement du Conseil d’Administration du Centre de Gestion de la Fonction 
Publique Territoriale des Pyrénées-Atlantiques en complément de celles déterminées par un 
règlement de meilleur rang (Code Général de la Fonction Publique, lois et décrets). 
 
ARTICLE 2ème : Le Conseil d'Administration se réunit au moins deux fois par an à l'initiative de son 
président ou sur demande présentée par un tiers de ses membres, dans les deux mois suivant 
cette demande. Celui-ci convoque les membres titulaires du Conseil d’Administration 8 jours au 
moins avant la date de la réunion. La convocation est accompagnée de rapports sur les questions 
inscrites à l’ordre du jour fixé par le Bureau. 
 
ARTICLE 3ème : Chaque membre titulaire qui ne peut répondre à la convocation doit prendre les 
dispositions nécessaires pour demander à son suppléant de siéger à sa place et lui transmettre la 
convocation et les documents annexés. À défaut, il prévient le secrétariat de direction du Centre 
de Gestion sans délai ; celui-ci se chargera de transmettre la convocation et l’ordre du jour au 
suppléant. L’absence constatée d’un membre titulaire, à l’appel de son nom, suffit à permettre à 
son suppléant de siéger et prendre part aux votes. 
 

 
ARTICLE 4ème : Questions écrites et orales 
Ces questions peuvent avoir pour objet des affaires autres que celles figurant à l’ordre du jour. 
Les questions écrites sont adressées au Président qui en accuse réception et y répond dans les 
meilleurs délais. Les questions orales ayant trait aux affaires du centre de gestion peuvent être 
exposées en séance. 
 
ARTICLE 5ème : Les réunions du Conseil d’Administration sont présidées par le Président du Centre 
de Gestion. Elles ne sont pas publiques. 

 
En cas d’impossibilité momentanée pour le Président du Centre d’assurer cette 

présidence, il est remplacé par un Vice-président pris dans l’ordre de l’élection. 
 

ARTICLE 6ème : Débats budgétaires 
Le budget est proposé par le Président et voté par le Conseil d’Administration par chapitre et, si le 
Conseil d’Administration le décide, par article. 
Un débat a lieu au Conseil d’Administration sur les orientations générales du budget dans les deux 
mois précédant l’examen de celui-ci sur la base du rapport d’orientation budgétaire.  

 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044425936/2022-03-01
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044425936/2022-03-01
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044425936/2022-03-01
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ARTICLE 7ème : Le Conseil d’Administration ne peut siéger que si la moitié de ses membres 
titulaires sont présents ou représentés. Un titulaire peut être remplacé par son suppléant ; il 
peut, en cas d’empêchement de celui-ci, donner pouvoir à un autre membre du Conseil 
d’Administration titulaire. Les suppléants et les pouvoirs comptent pour déterminer le quorum. 
 
ARTICLE 8ème : Le vote par procuration est admis. Un membre présent à la réunion disposant 
d’une procuration d’un membre absent et non suppléé, devra remettre celle-ci au Président. Un 
membre présent ne peut disposer que d’une seule procuration. Les procurations ne sont valables 
que pour une séance et révocables à tout moment. 
 
ARTICLE 9ème : Un membre titulaire du Conseil est élu en qualité de secrétaire de séance. Il est élu 
pour la durée du mandat et peut être remplacé sur décision du Conseil d’Administration. 
 
ARTICLE 10ème : Le Président a la police de l’assemblée ; il accorde ou retire la parole en laissant 
exprimer la totalité d’un point de vue en relation avec les questions intéressant l’action du Centre 
de Gestion. Il clôt et soumet au vote. 

 
Le Conseil d’Administration prend ses décisions à la majorité des voix. En cas de 

partage égal des voix, le Président dispose d’une voix prépondérante. Si le tiers des membres 
présents le demande, le vote a lieu à bulletins secrets. 

 
ARTICLE 11ème : Le Directeur (ou la Directrice) du Centre de Gestion assiste aux séances du Conseil 
d’Administration et peut se faire accompagner d’autres agents de direction ou responsables de 
direction en fonction de l’ordre du jour. 
 
 L’Agent Comptable du Centre assiste aux séances du Conseil d’Administration. 

 
ARTICLE 12ème : Des questions autres que celles inscrites à l’ordre du jour pourront être 
examinées à la condition que ces questions soient acceptées par plus de la moitié des membres 
du Conseil d’Administration présents. 
 
ARTICLE 13ème : Une suspension de séance peut être demandée par un membre. Elle est accordée 
de droit pour dix minutes si la moitié des membres présents est d’accord. 

 
ARTICLE 14ème : La liste des délibérations examinées en séance du Conseil d’Administration est 
affichée et publiée par voie électronique sur le site Internet du Centre de Gestion. 
  
ARTICLE 15ème : Le procès-verbal des réunions du Conseil d’Administration est établi par le 
secrétaire de séance. II est transmis dans un délai d’un mois, par le Président, aux membres 
titulaires et suppléants du Conseil d’Administration et à l’agent comptable pour tenir compte des 
éventuelles remarques. Le procès-verbal est arrêté au commencement de la séance suivante et 
signé par le Président.  
 

Ce procès-verbal est publié par voie électronique sur le site Internet du Centre de 
Gestion. Les collectivités affiliées et adhérentes sont informées de sa publication. 
 
ARTICLE 16ème : Composition du Bureau 
Le Conseil d’Administration détermine la composition de son Bureau et en désigne les membres. 
La présidence du bureau est assurée par le Président du Conseil d’Administration. 
 
ARTICLE 17ème : Commissions 
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Des commissions peuvent être constituées pour étudier les questions soumises au Conseil 
d’Administration ou pour représenter l’assemblée délibérante dans certains cas imposés 
réglementairement avec une composition fixée par les textes selon l’objet de l’affaire à traiter. 

 
DISPOSITIONS DIVERSES 

 
ARTICLE 18ème : Modifications du règlement 
Le règlement peut, à tout moment, faire l’objet de modifications à la demande et sur proposition 
du Président ou d’un membre du Conseil d’Administration. 

 
ARTICLE 19ème : Le présent règlement intérieur pourra être complété ou modifié par le Conseil 
d’Administration, sur proposition du Président ou du tiers des membres du Conseil 
d’Administration. 
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CONVENTION D’ADHÉSION AUX MISSIONS FACULTATIVES 
DE LA DIRECTION SANTÉ ET CONDITIONS DE TRAVAIL  
DU CENTRE DE GESTION DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

ENTRE  

Le Département des Pyrénées-Atlantiques représenté par M. Jean-Jacques LASSERRE, Président, habilité 
par délibération de son organe délibérant en date du ..................................... soumise au contrôle de 
légalité le ....................................... 

ET 

Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale des Pyrénées-Atlantiques 
(CDG 64), établissement public local à caractère administratif, dont le siège est situé Maison des Communes – 
Cité administrative – Rue Auguste Renoir - CS 40609 – 64006 PAU Cedex, représenté par son Président, Nicolas 
PATRIARCHE, habilité par délibération du Conseil d'Administration en date du ……………………………..…………., 
soumise au contrôle de légalité le …………………………………., 

PRÉAMBULE 

Il est préalablement exposé : 

L’article L.452-47 du Code Général de la Fonction Publique dispose que les centres de gestion peuvent créer 
des services de médecine préventive ou des services de prévention des risques professionnels, qui sont mis à la 
disposition des collectivités territoriales et de leurs établissements publics qui en font la demande. 

Les missions des services sont définies par les articles L.811-1, L.812-1, L.812-3 à L.812-5, L.813-1 et L.813-2 
du Code Général de la Fonction Publique et par le décret n°85-603 du 10 juin 1985 modifié relatif à l’hygiène et à 
la sécurité du travail ainsi qu’à la médecine professionnelle et préventive dans la Fonction Publique Territoriale. 

Dans ce cadre, le Centre de Gestion des Pyrénées-Atlantiques a mis en place une Direction Santé et 
conditions de travail composée de médecins de prévention, d’infirmiers en santé au travail et d'une équipe 
pluridisciplinaire (conseillers prévention, ergonomes, assistantes sociales, psychologues du travail, 
correspondants handicap) et propose, par convention, des prestations dans le domaine de la santé et des 
conditions de travail en vertu de l'article 11 du décret n°85-603 du 10 juin 1985 modifié. 

Le Département souhaite que la surveillance médicale et l’action sur le milieu professionnel pour certains 
de ses effectifs soient assurés par le CDG 64. 

Le Département des Pyrénées-Atlantiques est intéressé par cette adhésion. 

La présente convention a pour objet de déterminer le contenu de ces prestations. 
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Convention d’adhésion aux missions facultatives de la Direction Santé et conditions de travail  

 
Il est en conséquence convenu : 

 
 

ARTICLE 1ER : ADHÉSION 

 
Le Département des Pyrénées-Atlantiques adhère aux prestations Santé et conditions de travail du Centre 

de Gestion des Pyrénées-Atlantiques. 
 

ARTICLE 2 : PERSONNELS CONCERNÉS – CHAMP D’INTERVENTION 

 
Sont concernés par ces prestations les agents du service Prévention Santé au sein de la Direction des 

Relations Humaines du Département des Pyrénées-Atlantiques. 
 
 

ARTICLE 3 : PRESTATIONS  

 
Les prestations assurées par la Direction Santé et conditions de travail du CDG 64 sont les suivantes : 

 
ARTICLE 2.1. SURVEILLANCE MÉDICALE DES AGENTS 
 

Il est demandé aux agents de se présenter aux visites munis d’une fiche de poste précise, à jour et 
nominative. 

 
La participation des agents convoqués aux visites médicales est obligatoire. La collectivité s’assure que tout 

agent qu’elle aura convoqué se présente bien à la visite. 

 

À l'issue des visites, les attestations de visites seront émises en deux exemplaires : l'un transmis à 
l’employeur, l'autre donné à l'agent. Les avis rendus et éléments de conclusion seront également consultables sur 
le Portail Internet Santé du Centre de Gestion. 

 
1) Visites d'embauche  

En plus de la visite d’embauche effectuée par un médecin agréé, l’agent doit être vu également par le 
médecin du travail au moment de l’embauche pour apprécier l’adaptation de l’état de santé de l’agent par 
rapport au poste occupé et à son environnement professionnel. La collectivité prendra contact avec la Direction 
Santé et conditions de travail de manière à ce que cette visite s’effectue le plus rapidement possible et au 
maximum dans les 3 mois suivant l’embauche. 

 
Pour les agents de droit privé, la visite médicale d'embauche ou Visite d’Information et de Prévention doit 

avoir lieu dans le respect de la temporalité précisée par le Code du Travail selon que le salarié est soumis au Suivi 
Individuel Renforcé ou pas. 

 
Pour les contrats de durée inférieure à un mois, le médecin appréciera au cas par cas la pertinence 

d’assurer une visite médicale d’embauche. 
 
2) Visites d’Information et de Prévention 
 
Les agents bénéficient d'une visite d'information et de prévention au minimum tous les deux ans. 

Cette visite peut être réalisée par un médecin du travail, un collaborateur médecin ou un infirmier dans le 
cadre d'un protocole formalisé. 
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Convention d’adhésion aux missions facultatives de la Direction Santé et conditions de travail  

 
3) Surveillance médicale particulière  
 
En sus de la visite d'information et de prévention, le médecin du travail exerce une surveillance médicale 

particulière à l'égard : 

- des personnes en situation de handicap ; 
- des femmes enceintes, venant d'accoucher ou allaitantes ; 
- des agents réintégrés après un congé de longue maladie ou de longue durée ; 
- des agents occupant des postes dans des services comportant des risques spéciaux ; 
- des agents souffrant de pathologies particulières. 

 
La fréquence et la nature du suivi que comporte cette surveillance médicale sont définis par le médecin. 

Ces visites présentent un caractère obligatoire. 

4) Autres visites 

L'agent peut bénéficier à sa demande d'une visite avec le médecin du travail ou un membre du service de 
médecine préventive sans que l'administration ait à en connaître le motif. 

 
L'autorité territoriale peut demander au médecin du travail de recevoir un agent. Elle doit informer l'agent 

de cette démarche. 
 
5) Examens complémentaires 
 
Le médecin de prévention pourra prescrire des examens complémentaires (examens biologiques, 

radiographies…). Ces examens, en rapport avec l’activité professionnelle de l’agent, seront à la charge de la 
structure employeur. 

 
6) Aménagement de poste 
 
Le médecin du travail est habilité à proposer des aménagements de poste de travail ou de conditions 

d'exercice des fonctions, justifiés par l'âge, la résistance physique ou l'état de santé des agents. 
 
ARTICLE 2.2.  ACTION SUR LE MILIEU PROFESSIONNEL 

 
Le service de médecine préventive conseille l'autorité territoriale, les agents et leurs représentants en ce 

qui concerne notamment : 

- L'amélioration des conditions de vie et de travail dans les services ; 
- L'évaluation des risques professionnels ; 
- La protection des agents contre l'ensemble des nuisances et les risques d'accidents de service ou de 

maladie professionnelle ou à caractère professionnel ; 
- L'adaptation des postes, des techniques et des rythmes de travail à la physiologie humaine, en vue 

de contribuer au maintien dans l'emploi des agents ; 
- L'hygiène générale des locaux de service ; 
- L'hygiène dans les restaurants administratifs ; 
-  L'information sanitaire. 

 
Pour y parvenir, le médecin du travail peut utiliser tous les outils de l'action sur le milieu professionnel 

(visites de locaux, études de poste, …).  
 
Le médecin du travail peut déléguer certaines actions ou se faire assister sur certaines actions par des 

collègues infirmiers en santé au travail ou des intervenants en prévention de l’équipe pluridisciplinaire. Il a 
également la possibilité de faire intervenir des prestataires extérieurs spécialisés pour certains types de 
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Convention d’adhésion aux missions facultatives de la Direction Santé et conditions de travail  

handicaps. 
 
Le médecin du travail et tous les membres de l’équipe pluridisciplinaire ont accès aux lieux et locaux de 

travail. 
 

ARTICLE 2.3. ACCOMPAGNEMENT SOCIAL 
 
L’accompagnement social permet l’intervention d’assistants sociaux du personnel du Centre de Gestion 

pour les agents de la collectivité. 
 
Les assistants sociaux sont formés spécifiquement à la réglementation de la fonction publique territoriale 

et membres de l’équipe pluridisciplinaire en santé au travail.  
 
Ils sont également en lien étroit avec les instances médicales départementales. 
 
Ils interviennent auprès des agents sur des problématiques personnelles ou professionnelles 

(problématiques de santé, problématiques familiales, problématiques sociales…) afin de les accompagner dans 
des démarches visant à améliorer leur situation, en vue de prévenir la désinsertion professionnelle des agents. 

Ils peuvent être saisis directement par les agents, sans accord de la collectivité. 
 
Les assistants sociaux sont à même de mobiliser différents partenaires en santé, action sociale, logement, 

handicap, alimentation… 
 
Ils sont également conseillers de l’employeur pour toute question relative à leur domaine d’action. 
 
Ils participent à des réunions en collectivités (cellules santé par exemple) auprès des services ressources 

humaines et mobilisent des outils comme l’entretien téléphonique, physique ou la visite à domicile. 
 
Le cadre d’intervention de l’assistant social est soumis à la confidentialité des échanges.  
 
Néanmoins, avec l’accord de l’agent, des éléments susceptibles de faire évoluer la situation de l’agent 

peuvent être communiqués à la collectivité et au reste de l’équipe pluridisciplinaire en santé au travail (médecin 
du travail, psychologue du travail notamment). 

 
ARTICLE 2.4. SOUTIEN PSYCHOLOGIQUE 
 

Le soutien psychologique est assuré par des psychologues du travail pour des situations d'ordre 
professionnel vécues comme problématiques : intensité et charge de travail, contenu du travail, relationnel au 
travail, reprise d'activité, insécurité de l'emploi et des missions…  

 
La pratique des psychologues du travail est encadrée par le Code de Déontologie des psychologues 

(confidentialité, respect des droits de la personne, intégrité…).  
 
Le soutien psychologique est basé sur des entretiens qui permettent aux agents :  

 D'être écoutés et soutenus sur des difficultés professionnelles rencontrées  

 De prendre du recul par rapport aux difficultés vécues  

 D'analyser les problématiques pour les comprendre  

 D'avancer en repérant de nouvelles manières d'être et de se comporter  

 D’explorer et trouver des ressources pour débloquer ou dépasser les problématiques 
professionnelles.  

 
Les agents peuvent demander un entretien de soutien psychologique par le biais d’une visite médicale, par 

le biais d’un formulaire en ligne ou par l’intermédiaire de la collectivité. Quel que soit le mode de demande, une 
validation préalable du médecin du travail sera nécessaire avant que le psychologue ne reprenne contact avec 
l’agent. 
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Le cadre d’intervention du psychologue du travail est soumis à la confidentialité des échanges.  
 
Néanmoins, avec l’accord de l’agent, des éléments susceptibles de faire évoluer la situation professionnelle 

de l’agent peuvent être communiqués à la collectivité et au reste de l’équipe pluridisciplinaire en santé au travail 
(médecin du travail, assistant social notamment). 
 

ARTICLE 4 : CONFIDENTIALITÉ 

 
Les intervenants du Centre de Gestion des Pyrénées-Atlantiques sont soumis au secret médical et au secret 

professionnel. Ils s'engagent à respecter la confidentialité de toutes les informations auxquelles ils auront accès. 
 
 

ARTICLE 5 : CONDITIONS FINANCIÈRES 

 
Pour l'année 2022, l’adhésion aux prestations visées par cette convention s’établit à 105 € par an et par 

agent concerné par la convention, quel que soit le nombre de prestations assurées.  
 
À cet effet, la collectivité doit tenir à jour l’état de son effectif dans le Portail Internet Santé pour lequel la 

Direction Santé et conditions de travail lui a fourni les identifiants. Une campagne annuelle est assurée par le 
Centre de Gestion afin que soit déclaré le nombre exact d’agents employés. 

 
La facturation sera établie sur le second trimestre de chaque année pour l’exercice en cours. 
 
Les tarifs peuvent être modifiés à l'initiative du Conseil d'Administration du Centre de Gestion. La 

modification sera alors immédiatement notifiée à la collectivité. Celle-ci disposera d'un délai de 3 mois pour, si 
elle le souhaite, dénoncer la présente convention par délibération de son organe délibérant. L'effet de la 
dénonciation sera à la date de la notification. 

 

ARTICLE 6 : DURÉE – RÉSILIATION DE LA CONVENTION 

 
La présente convention est conclue pour une durée de trois ans renouvelables par tacite reconduction.  
 
Elle pourra être dénoncée tous les trois ans par l'une ou l'autre des parties, sur intervention de son organe 

délibérant, sous réserve que la décision soit notifiée à l'autre partie avant le 31 octobre de l'année. La décision 
prendra effet au 31 décembre de l'année. 

 
Fait en 2 exemplaires originaux,  

 

Fait à …………………., le …………………………………. 
 

 

Fait à PAU, le  
 

Pour le Centre de Gestion de la Fonction Publique 
Territoriale des Pyrénées-Atlantiques,  

 
Le Président du Conseil Départemental 

(Cachet et signature) 

 

LE PRÉSIDENT, 

 
 
 
 
 

Nicolas PATRIARCHE 
Maire de LONS 

Conseiller départemental de Lescar, 

Gave et Terres du Pont-Long 
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